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Monsieur le Président,

conduites pour préserver et valoriser la ressource en eau, ce bien commun essentiel qui connaît, dans notre pays, 
des tensions grandissantes sur sa qualité et sa disponibilité. 

ion inédites. Ces désormais réalités imposent aux collectivités 

eau.

-faire 

de réutiliser les eaux

Notre organisation décentralisée, soutenue par nos 16 Centres de Pilotage Opérationnels répartis sur tout le 

vos équipes. 

hydrique de nos territoires.

parties prenantes.

imaginer ensemble les meilleures perspectives pour votre service public. Nos équipes locales restent pleinement 
disponibles pour accompagner votre
besoins et à ceux de vos administrés.

Au nom des collaborateurs du Groupe Saur qui interviennent chaque jour à votre service, je vous remercie de la 

partenariat avec vous, pour préserver durablement notre ressource en eau.

Je vous souhaite une excellente lecture.

Avec mes salutations respectueuses. 

Estelle Grelier       
Présidente de Saur France
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Le respect des obligations contractuelles, notre principale préoccupation
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Le service de du contrat ERBRAY - ASST est délégué à SAUR dans le cadre Délégation de service 
public. Le contrat, signé à la date du 1 janvier 2015, arrivera à échéance le 31 décembre 2024.

Les avenants du contrat

Sans objet.

Les conventions du contrat

Description Date de 
signature

Signataire

Convention de déversement des villages de la 
touche et la Feuvrais (Erbray) dans la Step de la 

commune de Chateaubriant
01/01/2023 31/12/2024

Commune de Chateaubriant

Société VEOLIA
SOCIETE SAUR
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Des moyens humains disponibles 24h/24, 7 jours/7, 365 jours/an :

La direction territoriale Loire Atlantique

: 
- 1er niveau : un cadre pour le management et la gestion de crise
- 2ème niveau

- 3ème niveau : des intervenants terrain répartis géographiquement et regroupant les compétences suivantes : techniciens 

(Préfecture, Collectivités, Services de secours, Protection civile, ARS, DDTM, Gendarmeries, Médias, Météo France, etc.).
Le niveau 1 est également habilité à mettre en place un centre opérationnel de gestion de crise en mobilisant les personnels 
nécessaires. Ce centre opérationnel est en relation avec une cellule régionale ou nationale mobilisable à tout moment selon 
le degr

Une capacité à prévenir en temps réel un nombre important de clients :

es 

à s
Ces messages sont envoyés automatiquement par téléphone (serveur vocal) sur une zone géographique ciblée (commune, 

de 10.000 à 25.000 contacts établis par heure (appels de 30 secondes).
Le message est diffusé une ou plusieurs fois de manière à optimiser le taux de contact. Son écoute vocale est validée par un 
accusé de réception du client (pression sur la touche 1 du téléphone). En fin de campagne, un message peut aussi être diffusé
pour annoncer le retour à la normale de la situation.
Le service de télé-
crise de SAUR.

à satisfaire en toute circonstances (grosses casses, incendies, événements météorologiques, etc.) la continuité du service 

La mobilisation du personnel, la disponibilité des approvisionnements, le développement des systèmes informatiques et de 
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13 Postes de relèvement

26,973 kml de réseau d Eaux Usées

14,28 tMS de boues évacuées

957 branchements raccordés dont 552 raccordés sur le réseau de chateaubriant

82 492 m3

1 S

3 221 ml hydrocurés avec moyens lourds

3,47 3
Au 1er janvier 2025 pour une facture de 120 m3

1 500 équivalent habitants (EH)

100%  des bilans réalisés sont conformes

67 680 m3
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Patrimoine 2024

1

Capacité épuratoire totale en équivalents-habitants 1 500

Nombre de postes de relevage 13

Nombre d'arrêtés d'autorisation de déversement du contrat 0

Réseau hors réseau pluvial 2023 2024 Evolution

Linéaire de réseau de collecte total (en km) 25,812 26,973 4,5%*

Linéaire de réseaux renouvelés au cours de l'année 2024 (en km) 0 0 -

Total des linéaires de réseaux renouvelés au cours des 5 dernières années (en km) 0 0 -

Taux de renouvellement des réseaux de collecte sur 5 ans 0% 0% -
Linéaire de réseau eaux usées avec diamètre/matériau renseigné pour l'année 
2024 (en km)

24,932 25,46 2,1%

Linéaire de réseau eaux usées avec période de pose renseignée pour l'année 2024
(en km)

25,812 26,34 2,03%

* rectificatif sur notre SIG fait entre 2023 et 2024 ce qui explique l évolution entre 2023 et 2024.

Vos usagers 2023 2024 Evolution

Nombre de contrats d'abonnés 952 957 0,53%
Estimation de la population desservie par le service public dans le périmètre du 
contrat 

2 380 2393 -

2023 2024 Evolution

Densité linéaire d'abonnés (abonnements) au kilomètre 37 35 -5,41%

Nombre de réclamations écrites reçues par l'opérateur 0 0 -

Taux de réclamations pour 1 000 abonnements 0 0 -

2023 2024 Evolution
3) 3,65 3,47 -4,93%

Montant HT de la facture 120 m³ revenant à la collectivité ( 150 150 -

Montant de la facture 120 m³ revenant au délégataire ( 228,97 228,97 -
Montant total des taxes et redevances afférentes au service dans la facture 120 m³ 
(

59,02 37,9 -35,78%

3 au 1er 437,98 416,86 -4,82%

Gestion Financière 2023 2024 Evolution
Montant restant impayé au 31/12/2024
2023 0 0 -

(hors travaux) au 31/12/2024 sur les factures émises 
2023

226 715 237 904 4,94%

0 0 -

Montant des recettes liées à la facturation pour l'année N (hors 0 0 -
Montant des abandons de créances et versements à un fonds de solidarité, TVA 

2024
0 0 -
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Volumes 2023 2024 Evolution

Volumes assujettis à 3) 65 653 67 680 3,09%

Volumes épurés (en m3) 67 592 82 492 22,04%
Quantité totale des boues issues des ouvrages d'épuration (en tonnes de matière 
sèche)

0 14,28 -

Quantité de boues évacuées (en tonnes de matière sèche) 0 14,28 -

Qualité du traitement 2023 2024 Evolution

Pollution collectée estimée en DBO5 (en kg/j) 119,25 57,00 -52,2%

Charge totale entrante en DBO5 (en kg/j) 30,27 29,31 -3,17%

Nombre de bilans 24 h acceptables 2 2 -

Nombre de bilans 24 h conformes et acceptables 2 2 -

Taux de conformité du contrat 100% 100% -

Consommation électrique 2023 2024 Evolution

Consommation (en kWh) 338 207 321 941 -4,81%

Interventions de débouchage 2023 2024 Evolution

1 0 -100%

Nombre de points noirs (points du réseau nécessitant des interventions fréquentes) 0 0 -

Linéaire total de réseau eaux usées y compris le réseau d'eaux pluviales (en km) 25,812 26,973 4,5%
Nombre de points du réseau de collecte nécessitant des interventions fréquentes de 0 0 -

Interventions de nettoyage 2023 2024 Evolution

Linéaire total hydrocuré sur le réseau (en ml) 1 455 3 221 121,37%

Hydrocurage préventif programmé sur réseau (en ml) 1 440 3 221 123,68%

Hydrocurage préventif non programmé sur réseau (en ml) 15 0 -100,00%

Nombre de nettoyages des postes de relevage 3 3 -

Interventions ITV 2023 2024 Evolution

Linéaire contrôlé par passage caméra (en ml) 1921 1 724 -10,26%

Contrôles de branchements EU existants 2023 2024 Evolution

Nombre de branchements EU contrôlés 0 330

Nombre de casses sur le réseau 2023 2024 Evolution

Nombre de casses sur conduites 0 0 -

Nombre de casses sur branchements 0 0 -
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Avancement contractuel curage préventif du réseau

A faire sur la durée du contrat = 9750 ml

Année 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Réalisé (m) 450 787 323 2822 0 790 790 0 1440 3221

Réalisé cumulé 
(ml)

450 1237 1560 4382 4382 5172 5962 5962 7402 10623

Restant à 
réaliser (m)

9300 8513 8190 5368 5368 4578 3788 3788 2348 -873

Avancement contractuel ITV

A faire sur la durée du contrat = 9750 ml

Année 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Réalisé (m) 0 0 0 1877 0 163 2721 0 1921 1724

Réalisé 
cumulé (ml)

0 0 0 1877 1877 2040 4761 4761 6682 8406

Restant à 
réaliser (m)

9750 9750 9750 7873 7873 7710 4989 4989 3068 1344

Avancement contractuel contrôles de branchements sur existant

A faire sur la durée du contrat = 400

Année 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Réalisé (ml) 3 0 4 11 8 3 11 1 0 330

Réalisé cumulé 
(ml)

3 3 7 18 26 29 40 41 41 371

Reste à faire 
(ml) 397 397 393 382 374 371 360 359 359 29
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Campagne de contrôle sur le secteur La Touche - Feuvrais sur branchements existants : 330 contrôles effectués
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Le Compte Annuel de Résultat de l'Exploitation (CARE) ci-joint est préparé conformément à l'article 2 de la loi du 08/02/1995, 
qui impose au délégataire de service public l'obligation de publier un rapport annuel. Ce rapport a pour objectif d'informer 
le délégant sur les comptes financiers, la qualité de service et l'exécution du service public délégué.

La présentation du CARE est en conformité avec les directives de la circulaire n° 740 de la Fédération Professionnelle des 

experts-comptables, telles que présentées dans ses ouvrages "Le rapport annuel du délégataire de service public" et "L'eau 
et l'assainissement, déclinaison sectorielle du rapport annuel du délégataire de service public", publiés dans la collection 
"Maîtrise de la gestion locale".

En plus de cette circulaire, celle du 31/01/2006, en application du décret 2005-236 du 14/03/2005, a été ajoutée. Cette 
circulaire inclut les chiffres de l'année en cours, et à partir de l'exercice 2006, ceux de l'année précédente sont également
mentionnés. La variation constatée (en pourcentage) entre l'année en cours et l'année précédente est systématiquement 
indiquée.

L'annexe au Compte Annuel de Résultat de l'Exploitation a pour objectif d'expliquer les méthodes de préparation de la partie 
financière du rapport annuel, y compris ses composantes. Elle commence par présenter les différents niveaux d'organisation 
du rapport.

:

Le CARE regroupe, par nature, l'ensemble des produits et des charges imputables au contrat de délégation de service public 
permettant de déterminer l'économie du contrat.

1) PRODUITS la rubrique "Produits" comprend :
Exploitation du Service : le montant total, hors TVA, des produits d'exploitation (part fermière) se rapportant à l'exercice.

Collectivités et autres organismes publics : le montant total, hors TVA, des produits collectés pour le compte de la Collectivité 
ainsi que les diverses taxes et redevances perçues pour le compte des organismes publics. 

Travaux attribués à titre exclusif : le montant total, hors TVA, des travaux réalisés dans le cadre du contrat, par application 

Produits accessoires : les montants hors TVA facturés, conformément aux dispositions du contrat de délégation, aux clients 
abonnés au service, dans le cadre de prestations ponctuelles.

2) CHARGES les charges relatives au contrat, reprises dans le CARE, conformément à la circulaire FP2E du 31 janvier 
2006 peuvent être classifiées de la manière suivante

Des charges directement affectées au contrat :
mutualisés du Territoire. Elles comprennent :

- Des charges directes faisant l'objet d'une comptabilisation immédiate sur le contrat, 
- Des charges réparties dont une quote-part est imputée au contrat en fonction de clés de répartition techniques, 

différentes selon la nature des charges afin de tenir compte de la clé économiquement la mieux adaptée (gestion 
technique, gestion clientèle, eng

-

Territoire.
- La gestion clientèle (frais de personnel du service clientèle, plateforme téléphonique, frais de 

proportionnellement au nombre de clients du contrat.
- Les frais « engins et véhicules » sont imputés sur chaque contrat du Territoire proportionnellement 

du Territoire.
- Des Charges réparties entre les contrats : ces charges sont réparties au prorata de la Valeur Ajoutée Analytique 

:
- Des « Frais de Territoire et de secteur

nature de charge,
- Des "Frais de structure centraux" représentant la contribution du contrat aux services Centraux et à 

la Recherche et Développement.
- Des Charges économiques calculées

paiements sont effectués à une périodicité différente de l'exercice. Afin de faire ressortir de façon régulière 
s sont lissées sur toute la durée de celui-ci.
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CHARGES La rubrique "charges" comprend :

Personnel : Cette rubrique correspond au coût du personnel de la société, incluant les salaires et charges sociales et les frais 

coût du personnel intérimaire intervenant sur le contrat.
L'imputation des frais de personnel d'exploitation est réalisée sur la base de fiches de pointage. Cela intègre également une
quote-
Cette rubrique comprend également la « ».

Énergie électrique :
installations du service.

: Cette rubrique comprend les Achats d'eau en gros auprès de tiers ou auprès d'autres contrats gérés par 
l'entreprise effectués exclusivement pour la fourniture d'eau potable dans le cadre du contrat.

Produits de traitement : Cette rubrique comprend exclusivement les produits entrant dans le process de production.

Analyses : Cette rubrique comprend les analyses réglementaires ARS et celles réalisées par le Délégataire dans le cadre de 
son autocontrôle. 

Sous-traitance, Matières et Fournitures : Cette rubrique comprend :
- Sous-traitance : les prestations de sous-traitance comprennent les interventions d'entreprises extérieures 

communs de l'entreprise telles que des prestations d'hydrocurage, de lavage de réservoir, de recherche de fuites 
par corrélation acoustique.

- Matières et Fournitures : ce poste comprend :
- Les charges relatives au remplacement de compteurs qui ne sont pas la propriété de l'entreprise ;
- La location de courte durée de matériel sans chauffeur ;
- L ;
- L ;
- Le matériel de sécurité ;
- Les consommables divers.

Impôts locaux, taxes et redevances contractuelles : Cette rubrique comprend :
- La contribution économique territoriale (CET) ;
- La contribution sociale de solidarité ;
- La taxe foncière ;
- L

- "Télécommunications, poste et télégestion" : ce poste comprend les frais de lignes téléphoniques dont ceux relatifs 

- "Engins et véhicules" : ce poste comprend les charges de location longue durée des véhicules, consommation de 
carburant, entretien et réparations, assurances. Le total des charges de la section "Engins et véhicules" fait l'objet 
d'une imputation sur chacun des contrats du Territoire proportionnellement au coût de personnel d'exploitation 
du contrat par rapport au coût total du personnel d'exploitation du Territoire.

- "Informatique" : ce poste comprend les frais liés au matériel et logiciels des personnels intervenant sur le contrat. 
Il comprend également les frais liés aux logiciels métier, nécessaires à la réalisation du contrat ainsi que les frais de 
facturation :

- SAPHIR et NAÏA, logiciel de gestion de la relation clientèle ;
- QUALITE-PRODUIT, logiciel de suivi de la qualité ;
- GAM&EAU et NEO, logiciel de suivi de la production, suivi de la force motrice et de planification ;
- J@DE, logiciel de gestion et des achats ;
- eSigis, logiciel de cartographie ;
- GEREMI, logiciel de télésurveillance.

- "Assurances" : ce poste comprend :
-

garantir les tiers des dommages matériels, corporels et incorporels dont la responsabilité 
incomberait au délégataire ;

- Les primes dommages ouvrages ;
- ;
- Les franchises appliquées en cas de sinistre.

-
- "Divers" : autres charges.



ERBRAY - ASST Délégation de service public- Assainissement 18

Frais de contrôle : Ces frais concernent le contrôle contractuel du service, lorsque sa charge incombe au délégataire.

Contribution aux Services Centraux et Recherche : Une quote-part de frais de structures nationale et régionale, telle que 
décrite au chapitre 1, est imputée sur chaque contrat.

Collectivités et autres organismes publics : Ce poste comprend :
- La part communale ou intercommunale ;
- Les taxes (TVA) ;
- Les redevances

Charges relatives aux Renouvellements : ce poste comprend plusieurs notions compatibles :
- « Garantie pour continuité de service » implique que le délégataire assume entièrement et à ses risques tous les 

coûts d'entretien, de réparation et de renouvellement des ouvrages nécessaires pour maintenir la continuité du 
service. Ces dépenses doivent être couvertes par le délégataire sans qu'il y ait d'ajustement (à la hausse ou à la 
baisse) de sa rémunération contractuelle. Le montant indiqué dans cette rubrique comprend la somme des 
dépenses réelles pour le renouvellement non planifié et l'entretien électromécanique.

- "Programme contractuel de renouvellement" : cette rubrique correspond aux engagements contractuels du 

durée du contrat.
- "Compte (ou Fonds contractuel) de renouvellement" : le délégataire est tenu de prélever régulièrement sur ses 

spécifique. Un décompte contractuel est alors tenu qui borne strictement les obligations des deux parties. Dans la 

qui doit alors figurer sur le CARE. 

Charges relatives aux Investissements : :
- ;
- ;
- ;
- Investissements incorporels.

Les montants engagés par le délégataire au titre des investissements réalisés sur le contrat font l'objet d'un amortissement 
financier présenté sur le CARE sous forme d'une annuité constante.
Les charges relatives au remboursement d'annuités d'emprunts contractés par la collectivité et que le délégataire s'est 
engagé contractuellement à rembourser font l'objet d'un calcul actuariel consistant à ramener chaque annuité en 
investissement début de période et à définir le montant de l'annuité constante sur toute la durée du contrat permettant 
d'obtenir une Valeur Actuelle Nette (VAN) égale à zéro.

Charges relatives aux Investissements du domaine privé : Le montant de cette rubrique comprend l'amortissement du 

les frais financiers relatifs au financement de ces immobilisations calculés sur la base de la valeur nette comptable moyenne 
de celles-ci.

Perte sur créances irrécouvrables et contentieux recouvrement : Ce poste comprend :
- Les annulations de créances incluant notamment celles au titre du Fonds de Solidarité Logement (FSL Eau) ;
- Les provisions pour créances douteuses ;
- L

3) RESULTAT AVANT IMPOT

4) IMPOT SUR LES SOCIETES

appliqué au résultat des contrats est de 33.33%. 

5) RESULTAT 
Sociétés.
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Votre patrimoine sous surveillance
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Libellé
Date de 
mise en 
service

Capacité 
nominale 

(en eq.Hab)

Nature de 
Description Télésurveillance

Groupe 
électrogène Commune

STEP Rue des 
Forges 

2011 1 500 Domestique
STEP boues 

activées
Oui Oui ERBRAY

Les postes de relevage

Commune Libellé
Capacité 
nominale

Année de mise 
en service Télésurveillance

Groupe 
électrogène

ERBRAY

AEROEJECTEUR BEAUCHENE 10 m³/h 2003 Non Non
AEROEJECTEUR Impasse des Fougeres 10 m³/h 2002 Non Non

AEROEJECTEUR La SEPELLIERE 10 m³/h 2003 Non Non
AEROEJECTEUR Les BRIOTAIS 30 m³/h 2002 Non Non

AEROEJECTEUR Les FOUGERES 30 m³/h 2002 Non Non
AEROEJECTEUR Rte des LANDELLES 20 m³/h 2002 Non Non
AEROEJECTEUR Rue des CHESNAIES 10 m³/h 2003 Non Non
AEROEJECTEUR Rue des ROCHETTES 10 m³/h 2003 Non Non

AEROEJECTEUR Rue du BREVENT 10 m³/h 2003 Non Non
AEROEJECTEUR St JAMES 15 m³/h 2003 Non Non

Postes Sous-Pression La FEUVRAIS 0 m³/h 2002 Oui Non
PR DU CAROUSSEL 8.28 m³/h 2005 Oui Non

PR RTE PETIT AUVERNE 18 m³/h 1983 Oui Non

Le réseau comprend des équipements publics, tels que des canalisations et des ouvrages annexes, qui acheminent de manière 
gravitaire ou sous pression, les eaux usées issues des habitations jusqu'aux stations de traitement, et les eaux pluviales 
jusqu'au milieu récepteur. Il ne comprend pas les branchements.

Le réseau de collecte des eaux usées se compose de conduites à écoulement gravitaire et de conduites de refoulement. En 
2024, le linéaire total des canalisations eaux usées, hors pluvial, est de 26,973 km. 

Répartition par diamètre et matériau

Matériau Diamètre (mm) Longueur (ml) Type Fonction

Amiante ciment Circulaire 200 2542 Gravitaire Eaux usées

Autres
Autres ? 637 Gravitaire Eaux usées

Circulaire 200 880 Gravitaire Eaux usées

Pvc

Circulaire 125 259 Gravitaire Eaux usées

Circulaire 160 153 Gravitaire Eaux usées

Circulaire 200 17338 Gravitaire Eaux usées

Amiante ciment Circulaire 100 28 Refoulement Eaux usées

Autres
Circulaire 110 12 Refoulement Eaux usées

Circulaire 90 646 Refoulement Eaux usées

Pvc

Circulaire 110 3507 Refoulement Eaux usées

Circulaire 140 589 Refoulement Eaux usées

Circulaire 63 383 Refoulement Eaux usées

Total 26973
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Linéaire par commune

COMMUNE
Longueur (ml)

Gravitaire Refoulement Total

ERBRAY 21 808 5 164 26 973

Répartition par matériau, diamètre et âge

Matériau Diamètre Inconnu
1950-
1959

1960-
1969

1970-
1979

1980-
1989

1990-
1999

2000-
2009

2010-
2019

2020-
2024

Linéaire 
Total 
(ml)

Amiante ciment
Circulaire 100 28 0 0 0 0 0 0 0 0 28

Circulaire 200 2 542 0 0 0 0 0 0 0 0 2 542

Autres

Autres NC 637 0 0 0 0 0 0 0 0 637

Circulaire 110 0 0 0 0 0 0 12 0 0 12

Circulaire 200 142 0 0 0 0 0 43 695 0 880

Circulaire 90 646 0 0 0 0 0 0 0 0 646

Pvc

Circulaire 110 3 311 0 0 0 0 0 197 0 0 3 507

Circulaire 125 191 0 0 0 0 0 0 69 0 259

Circulaire 140 589 0 0 0 0 0 0 0 0 589

Circulaire 160 36 0 0 0 0 0 0 116 0 153

Circulaire 200 12 497 0 0 0 378 432 3 197 834 0 17 338

Circulaire 63 0 0 0 0 0 0 383 0 0 383

Les équipements de réseau

Nombre

Tampons 414

Inventaire

Le détail équipement par équipement, peut être fourni, sur demande, par le délégataire, en version papier ou informatique.
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La répartition présentée ci-après prend en compte les branchements en service (actifs, en cours de modification, en cours de 
résiliation ou en attente de mise en service).

Pour une meilleure compréhension :

Le Branchement
collecte d'eaux usées (et éventuellement pluviales) au réseau de collecte intérieur d'un client.

Le Client désigne une personne physique ou morale qui utilise de l'eau et a au moins un contrat d'abonnement avec le service 
de distribution d'eau. Un client peut posséder plusieurs branchements. C'est le cas notamment des mairies qui possèdent 
une salle des fêtes, un stade, un cimetière, etc.

Les : La redevance d'assainissement est calculée en fonction de tous les 
volumes d'eau prélevés par les usagers, que ce soit à partir du réseau public de distribution ou d'autres sources privées telles 
que des puits. Les volumes suivants représentent les volu
correcteurs.

Les branchements par commune 

2020 2021 2022 2023 2024 Evolution

ERBRAY 902 933 951 952 957* 0,53%
*dont 552 

2023 2024 Evolution

ERBRAY 952 957 0,53%

ERBRAY La Touche/Feuvrais 552 552 -

ERBRAY - Bourg 400 405 1,25%

2020 2021 2022 2023 2024 Evolution

ERBRAY (totalité) 64 284 70 620 66 576 65 653 67 680 m3 3,09%

Détails des volumes par secteur :

2024

ERBRAY La Touche/Feuvrais 41 550 m3

ERBRAY - Bourg 26 130 m3
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Un regard sur notre activité
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La charge hydraulique annuelle

Charge hydraulique annuelle = moyenne [Volumes entrants journaliers (m3/j) / Débit nominal* de la station (m3/j) x 100].

Selon les volumes journaliers enregistrés au débitmètre en entrée A3 de la station :

2023 2024

STEP Rue des Forges 70,72% 85,35%

*Charge nominale définie dans l'acte préfectoral de la station.

La charge polluante annuelle

Charge polluante annuelle = moyenne [(Volumes entrants journaliers (m3/j) x concentration DBO5 (mg/l) /1000) / capacité 
nominale* DBO5 de la station x 100].

2023 2024

STEP Rue des Forges 33,64% 32,57%

*Capacité nominale définie dans l'acte préfectoral de la station.
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Situation du point mesuré
2023
m3

2024
m3

STEP Rue des Forges 
Entrée 61 951 74 767

Sortie 67 592 82 492

Production de boues

2023
(tMS)

2024
(tMS)

STEP Rue des Forges 15,383 17,02

Evacuation des boues

Destination
2023
(tMS)

2024
(tMS)

STEP Rue des Forges Boues traitées vers épandage agricole 0 14,28

Les sous-produits : Refus de Dégrillage

Destination
2023

Kg
2024

Kg
STEP Rue des Forges Refus dégrillage évacué vers décharge (F) 1 200 1 200

Consommation électrique en kWh 2020 2021 2022 2023 2024

Postes Sous-Pression La FEUVRAIS 206 418 253 773 245 872 292 787 268 662

PR DU CAROUSSEL 1 944 2 806 1 165 2 197 2 183

PR RTE PETIT AUVERNE 549 482 359 632 738

STEP Rue des Forges 38 864 49 011 34 341 42 591 50 358

Total 247 775 306 072 281 737 338 207 321 941

Les consommations d'énergie présentées ci-dessus sont établies à partir de la facturation du distributeur pour l'ensemble du 
contrat au cours de l'exercice, et prennent en compte toutes les corrections de facturation :  avoirs et rattrapages.
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Nombre de bilans 24h réalisés

Remarque : Pour les installations dont la capacité est inférieure à 30 kg de DBO5/j, le bilan de fonctionnement et les 

Libellé de 2023 2024

STEP Rue des Forges 2 2

Taux de conformité par système de traitement

2023 2024
Evaluation de la 

STEP Rue des Forges 100% 100% Conforme
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Préserver et moderniser votre patrimoine
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:

Commune Linéaire total de canalisations (ml)

ERBRAY 3 221

:

Commune Date Adresse Linéaire curé (ml)

ERBRAY

09/02/24 Route de Briotais 340

06/06/24 la Sepellière 70

15/07/24 Route de Briotais 906

16/07/24 Rue du Brevent 28

17/07/24 Rue du Brevent 288

17/07/24 les Fougeres 86

14/10/24 Rue du Carrousel 775

15/10/24 Rue du Carrousel 728

Hydrocurage 2024 zone nord erbray
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Opérations sur postes de relevage

:

Commune Nombre

ERBRAY 3

:

Commune Date Adresse

ERBRAY

24/07/24 PR DU CAROUSSEL 

24/09/24 PR RTE PETIT AUVERNE 

03/05/24 PR RTE PETIT AUVERNE 

Les opérations de passage caméra

:

Commune Linéaire inspecté (ml)

ERBRAY 1 724

Détail des passages caméra :

Commune Date Adresse Linéaire inspecté (ml)

ERBRAY

06/06/24 la Sepellière 57

17/07/24 Route de Briotais 911

17/07/24 Rue du Brevent 431

18/07/24 Route de la Feuvrais 82

19/07/24 Rue des Iris 243

Les interventions de maintenance 2ème niveau

Synthèse des interventions de maintenance 2ème niveau :

Commune
curatif type préventif

Total

ERBRAY 12 0 12

Détail des interventions de maintenance 2ème niveau :

Commune Equipement concerné Date
Type

- AEROEJECTEUR Les FOUGERES 
Ballon Aéroéjecteur AEROEJECTEUR Les 

FOUGERES
08/12/24 Curatif

ERBRAY

STEP Rue des Forges Pompe relevage 1 15/01/24 Curatif

STEP Rue des Forges Armoire electrique station + prise GE 19/01/24 Curatif

STEP Rue des Forges Debitmetre de sortie 26/01/24 Curatif

STEP Rue des Forges Ballon pression 30/01/24 Curatif

STEP Rue des Forges Mesure voile de boues 09/02/24 Curatif

AEROEJECTEUR Impasse des 
Fougeres 

Poires Trop Plein 20/03/24 Curatif
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Commune Equipement concerné Date
Type

STEP Rue des Forges Armoire electrique station + prise GE 28/05/24 Curatif

AEROEJECTEUR Rue des ROCHETTES Poires Trop Plein 18/11/24 Curatif

PR DU CAROUSSEL Pompe Caroussel N°1 03/12/24 Curatif

PR RTE PETIT AUVERNE Telesurveillance 11/12/24 Curatif

STEP Rue des Forges Pompe relevage 2 19/12/24 Curatif

Les entretiens des compresseurs

Commune Equipement concerné Date

ERBRAY

Postes Sous-Pression La FEUVRAIS Compresseur N°1 12/03/24

Postes Sous-Pression La FEUVRAIS Compresseur N°2 12/03/24

Postes Sous-Pression La FEUVRAIS Compresseur N°3 12/03/24

Les interventions de contrôle réglementaire sur les installations électriques

Commune Equipement concerné Date

ERBRAY

STEP Rue des Forges STEP Rue des Forges 10/04/24

PR DU CAROUSSEL PR DU CAROUSSEL 10/04/24

Postes Sous-Pression La FEUVRAIS Postes Sous-Pression La FEUVRAIS 10/04/24

Les interventions de contrôle réglementaire sur les appareils de levage

Commune Equipement concerné Date

ERBRAY

STEP Rue des Forges Agitateur Pied de potence + potence + treuil 10/04/24

STEP Rue des Forges Bassin d aération Pied de potence + potence + treuil 10/04/24

STEP Rue des Forges Poste toutes eaux Pied de potence + potence + treuil 10/04/24

STEP Rue des Forges Fosse à flottants Pied de potence + potence + treuil 10/04/24

STEP Rue des Forges Poste de relevage Pied de potence + potence + treuil 10/04/24

STEP Rue des Forges Puits à boues Pied de potence + potence + treuil 10/04/24

PR RTE PETIT AUVERNE Pied de Potence 10/04/24

PR DU CAROUSSEL Pied de Potence 10/04/24

Les interventions de contrôle réglementaire de la pression 

Commune Equipement concerné Date

ERBRAY
AEROEJECTEUR Les BRIOTAIS Ballon Vide Cave AEROEJECTEUR Les BRIOTAIS 19/11/24

AEROEJECTEUR BEAUCHENE Ballon Aéroéjecteur AEROEJECTEUR BEAUCHENE 19/11/24
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Un Programme Contractuel de Renouvellement implique un engagement de la part du Délégataire à exécuter un programme 
préétabli d'opérations de renouvellement. Une dotation annuelle lissée est définie à partir d'un calendrier prévisionnel 
détaillé des opérations de renouvellement.
Le montant des dépenses effectuées correspond à l'affectation des dépenses au Programme Contractuel. Le tableau de suivi 
englobe toutes les années depuis la signature du contrat jusqu'à l'année en cours, y compris le solde actuel du Programme.

Un Fonds Contractuel de Renouvellement implique un prélèvement annuel sur les recettes du service, tel que défini 
contractuellement, afin de financer des dépenses de renouvellement dans le cadre d'une planification pluriannuelle 
spécifique. La liste des équipements couverts par ce Fonds Contractuel de Renouvellement a été établie lors de la signature 
du contrat.
Le montant des dépenses effectuées correspond à l'affectation des dépenses au Fonds Contractuel. Le tableau de suivi 
englobe toutes les années depuis la signature du contrat jusqu'à l'année en cours, y compris le solde actuel du fonds.

Une Garantie est un renouvellement fonctionnel qui se traduit par un engagement contractuel visant à assurer le bon 
fonctionnement des installations. Elle est mise en place indépendamment d'un programme contractuel et ne nécessite pas 
le remboursement des montants non utilisés à la fin du contrat. assurance » de bon fonctionnement pour la 
collectivité.

Renouvellement Réalisé en Garantie 
année : 2024

Libellé Matériel Type Renouvellement
Date 

réalisation
Montant

STEP Rue des Forges 

Ballon pression
Renouvellement complet du 

matériel
23/04/2024

Pompe relevage 1
Renouvellement complet du 

matériel
26/01/2024

Total 2 944
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Programme prévisionnel actualisé 
du Programme au : 31/12/2024

Type de 
Renouvellement

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024
Année de 

Réalisation

PR RTE PETIT 
AUVERNE 

Telesurveillance
Renouvellement 

complet du matériel
2 264 2017

ARMOIRE 
ELECTRIQUE

Renouvellement 
complet du matériel

3 619 2017

POMPE N°1
Renouvellement 

complet du matériel
755 2017

POMPE N°2
Renouvellement 

complet du matériel
755 2017

Robinetterie (tout 
type)

Renouvellement 
complet du matériel

723 2017

Tuyauterie (tout 
type)

Renouvellement 
complet du matériel

2 200 2017

PR DU 
CAROUSSEL 

Telesurveillance
Renouvellement 

complet du matériel
2 264 2021

Pompe Caroussel 
N°1

Renouvellement 
complet du matériel

1 188 2017

Pompe Caroussel 
N°2

Renouvellement 
complet du matériel

1 188 2021

Postes Sous-
Pression La 
FEUVRAIS 

Compresseur a 
Vis N°1

Renouvellement 
complet du matériel

9 263 2019

Compresseur a 
Vis N°3

Renouvellement 
complet du matériel

9 263 2019

Telesurveillance
Renouvellement 

complet du matériel
2 264 2017

Armoire 
Electrique

Renouvellement 
complet du matériel

9 131

AEROEJECTEUR 
Rue du BREVENT 

Télésurveillance
Renouvellement 

complet du matériel
1 736 2016

AEROEJECTEUR 
Rue des 
ROCHETTES 

Télésurveillance
Renouvellement 

complet du matériel
1 736 2016

AEROEJECTEUR 
Rue des 

CHESNAIES 

Ballon Vide Cave 
AEROEJECTEUR 
Rue des 
CHESNAIES

Renouvellement 
complet du matériel

647

Ballon 
Aéroéjecteur 
AEROEJECTEUR 
Rue des 
CHESNAIES

Renouvellement 
complet du matériel

875

Télésurveillance
Renouvellement 

complet du matériel
1 736 2017

AEROEJECTEUR 
BEAUCHENE 

Télésurveillance
Renouvellement 

complet du matériel
1 736 2017

AEROEJECTEUR St 
JAMES 

Ballon Vide Cave 
AEROEJECTEUR St 
JAMES

Renouvellement 
complet du matériel

1 000

Ballon 
Aéroéjecteur 
AEROEJECTEUR St 
JAMES

Renouvellement 
complet du matériel

647

Télésurveillance
Renouvellement 

complet du matériel
1 736 2017
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Programme prévisionnel actualisé 
du Programme au : 31/12/2024

Type de 
Renouvellement

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024
Année de 

Réalisation

AEROEJECTEUR 
Rte des 

LANDELLES 

Ballon Vide Cave 
AEROEJECTEUR 
Rte des 
LANDELLES

Renouvellement 
complet du matériel

778

Ballon 
Aéroéjecteur 
AEROEJECTEUR 
Rte des 
LANDELLES

Renouvellement 
complet du matériel

1 000

Télésurveillance
Renouvellement 

complet du matériel
1 736 2016

AEROEJECTEUR La 
SEPELLIERE 

Ballon Vide Cave 
AEROEJECTEUR La 
SEPELLIERE

Renouvellement 
complet du matériel

647

Ballon 
Aéroéjecteur 
AEROEJECTEUR La 
SEPELLIERE

Renouvellement 
complet du matériel

875

AEROEJECTEUR La 
SEPELLIERE 

Télésurveillance
Renouvellement 

complet du matériel
1 736 2016

AEROEJECTEUR 
Impasse des 
Fougeres 

Télésurveillance
Renouvellement 

complet du matériel
1 736 2016

AEROEJECTEUR 
Les FOUGERES 

Télésurveillance
Renouvellement 

complet du matériel
1 736 2016

AEROEJECTEUR 
Les BRIOTAIS 

Ballon Vide Cave 
AEROEJECTEUR 
Les BRIOTAIS

Renouvellement 
complet du matériel

778

Ballon 
Aéroéjecteur 
AEROEJECTEUR 
Les BRIOTAIS

Renouvellement 
complet du matériel

1 250

Telesurveillance
Renouvellement 

complet du matériel
1 736 2016

STEP Rue des 
Forges 

Agitateur
Renouvellement 

complet du matériel
2 676 2024

Mesure redox
Renouvellement 

complet du matériel
1 781 2024

Automate
Renouvellement 

complet du matériel
9 000 2020

Onduleur
Renouvellement 

complet du matériel
1 208 2022

Pompe 
alimentation des 
lits

Renouvellement 
complet du matériel

906 2021

Pompe a flottants
Renouvellement 

complet du matériel
906 2024

Pompe toutes 
eaux 1

Renouvellement 
complet du matériel

906 2024

Pompe 
recirculation 1

Renouvellement 
complet du matériel

1 057 2024

Pompe relevage 1
Renouvellement 

complet du matériel
1 069 2019
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Dotations non actualisées en 
Programme au : 31/12/2024

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

8 590 8 590 8 590 8 590 8 590 8 590 8 590 8 590 8 590 8 590 85 900

Coefficients en 
Programme au :  
31/12/2024

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Coefficient de la 
dotation

1,000000 1,000000 1,007782 1,013572 1,027887 1,040255 1,037850 1,058897 1,116127 1,168445

Coefficient de report 
de solde

1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000

Bilan financier en Programme 
au :  31/12/2024

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

8 590 8 590 8 657 8 707 8 830 8 936 8 915 9 096 9 588 10 037 89 946

0 8 590 5 028 - 5 439 3 268 - 8 044 - 8 471 - 4 078 3 738 13 326

Programmé au 
contrat

TOTAL 12 152 19 124 20 141 9 362 4 523 1 279 8 560 75 141

0 12 152 19 124 0 20 141 9 362 4 523 1 279 0 8 560 75 141

8 590 5 028 - 5 439 3 268 - 8 044 - 8 470 - 4 079 3 738 13 326 14 803

Renouvellement Réalisé en 
Programme année : 2024

Libellé Matériel Type Renouvellement
Date 

réalisation
Montant

STEP Rue des Forges 

Agitateur Renouvellement complet du matériel 24/12/2024 3 127

Mesure redox Renouvellement complet du matériel 02/01/2024 2 081

Pompe a flottants Renouvellement complet du matériel 25/11/2024 1 059

Pompe toutes eaux 1 Renouvellement complet du matériel 25/11/2024 1 059

Pompe recirculation 1 Renouvellement complet du matériel 25/11/2024 1 235

Total 8 560
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Garantir la performance de votre réseau
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Description du contrat
ERBRAY - ASST

Délégation de service public
Début contrat : 1 janvier 2003    Fin contrat : 31 décembre 2024

2024
Part communale et intercommunale

VP.191 Montant annuel de la part fixe (abonnement) revenant à la collectivité 0,00
Prix au m3 (Consommation) revenant à la collectivité 1,2500 3

VP.178
Montant HT de la facture 120m³ revenant à la collectivité 
(abonnement + consommation x 120)

150,00 3

Part distributeur (délégataire)
VP.190 Montant annuel de la part fixe (abonnement) revenant au délégataire 39,73

Prix au m3 (Consommation) revenant au délégataire 1,5770 3

VP.177 Montant de la facture 120m³ revenant au délégataire 
(abonnement + consommation x 120)

228,97 3

Taxes des organismes publics

VP.217
Montant de la redevance Consommation Part Performance (Agences de l'eau) et
de la Redevance modernisation des réseaux (Agences de l'eau) 0,0000 3

VP.218 Montant de la Redevance Voies Navigables de France (VNF) : Rejets 0,0000 3

VP.219 Montant Autres taxes et redevances applicables sur le tarif 0 3

VP.213 Taux de TVA applicable sur l'ensemble de la facture 10%

VP.179 Montant total des taxes et redevances afférentes au service dans la facture 120m³ 
(VP.217+VP.218+VP.219) x 120 x (1+VP.213/100) + (VP.177+VP.178) x VP.213/100

37,90 3

Montant total 3 au 1er 416,86 3

D204.0 Prix TTC du service au m3 pour 120 m3 au 1er janvier de l'année N+1 3,47 3

DC.184 Montant HT des recettes liées à la facturation pour l'année N (hors travaux)
Voir le 
CARE

Réseau
D202.0 Nombre d'arrêtés d'autorisation de déversement 0 unité

Données de consolidation
VP.199 Linéaire de réseau de collecte unitaire (hors branchements et réseau pluvial) 0,000 km
VP.200 Linéaire de réseau de collecte séparatifs (hors branchements et réseau pluvial) 26,973 km
VP.077 Linéaire de réseau de collecte total (hors pluvial) 26,973 km

Point du réseau de collecte nécessitant des interventions fréquentes de curage
VP.046 Nombre de points noirs 0 Nb

P252.2
Nombre de points du réseau de collecte nécessitant des interventions fréquentes de 
curage par 100 km de réseau

0 Nb/100km

Taux moyen de renouvellement des réseaux de collecte
VP.141 Linéaire de réseaux renouvelés au cours de 0 km

VP.140
Linéaire de réseaux renouvelés au cours des 5 dernières années (quel que soit le 
financeur)

0 km

DC.195 Montant financier des travaux engagés
Voir le 
CARE

P253.2 Taux de renouvellement des réseaux de collecte sur 5 ans 0% %
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P202.2B: Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux
Condition Code 

SISPEA
Descriptif Résultats Note

PARTIE A : plan des réseaux

Sur 10 points VP.250 Existence d'un plan du réseau de collecte des eaux usées hors 
branchements

OUI 10 points

Sur 5 points VP.251
Mise à jour au moins annuelle des plans du réseau de collecte des 

eaux usées hors branchements OUI 5 points

Total Partie A : 15 points / 15 points
PARTIE B : Inventaire des réseaux

VP.252 OUI

VP.254 procédure formalisée pour les informations relatives aux 
tronçons de réseaux.

OUI

Si les 2 conditions précédentes sont « Oui » alors les indicateurs suivants ont 10 points chacun. 
Les 5 points restants sont répartis ainsi : <60%=0 ; >60%=1 ; >70%=2 ; >80%=3 ; >90%=4 ;>95%=5 points

Sur 15 points

VP.253 Pourcentage de connaissance des informations structurelles 94,38% 14 points

2024 (excepté les réseaux typés "eaux pluviales") 25,46 Km

Sur 15 points
VP.255 Pourcentage de connaissance de l'âge des canalisations 97,64% 15 points

2024 (excepté les réseaux typés "eaux pluviales") 26,34 Km

Pour évaluer
Linéaire de réseau eaux usées au 31/12 (excepté les réseaux typés "eaux 
pluviales")

26,973 Km

Total Partie B : 29 points / 30 points
Pour comptabiliser le total de la partie B, la partie A doit être à 15 points
PARTIE C : Autres éléments de connaissance et de gestion des réseaux

Calcul de VP.256 : Sur 10 points à partir de 50%
Les 5 points restants sont répartis ainsi : <60%=0 ; >60%=1 ; >70%=2 ; >80%=3 ; >90%=4 ;>95%=5 points

Sur 15 points

VP.256 77,74% 12 points
Linéaire de réseau eaux usées avec altimétrie renseigné au 31/12 (excepté les 
réseaux typés "eaux pluviales")

20,97 Km

Linéaire de réseau eaux usées au 31/12 (excepté les réseaux typés "eaux 
pluviales") 26,973 Km

Sur 10 points VP.257
Localisation complète de tous les ouvrages annexes du réseau d'eaux 

usées
OUI 10 points

Sur 10 points VP.258
Existence et mise à jour au moins annuelle d'un inventaire des pompes 

et équipements électromécaniques
OUI 10 points

Sur 10 points VP.259 Mention du nombre de branchements pour chaque tronçon (entre 2 NON 0 points

Sur 10 points VP.260
Localisation et identification complète des interventions et travaux sur 

le réseau d'eaux usées
OUI 10 points

Sur 10 points VP.261 d'auscultation du réseau d'eaux usées et récapitulatif des travaux 
réalisés à leur suite

OUI 10 points

Sur 10 points
si les 2 

conditions 
sont « Oui »

VP.262 10 points
Existence d'un plan pluriannuel de travaux de réhabilitation et de 
renouvellement en eaux usées OUI

réhabilitation et de 
renouvellement en eaux usées

OUI

Total Partie C : 62 points / 75 points
Pour comptabiliser le total de la partie C, la somme des parties A+B doit être à minima de 40 points

P202.2B 106 points / 120 points
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Collecte
Indice de Connaissance des Rejets au Milieu Naturel
Partie A : Eléments communs à tous les types de réseaux

VP.158
(20 points)

Identification sur plan et visite de terrain pour localiser les points de rejet potentiels aux 
milieux récepteurs (réseaux de collecte des eaux usées non raccordés, déversoirs 
d'orage, trop pleins de postes de refoulement)

OUI 20 points

VP.159
(10 points)

Evaluation sur carte et sur une base forfaitaire de la pollution collectée en amont de 
chaque point potentiel de rejet (population raccordée et charges polluantes des 
établissements industriels raccordés)

OUI 10 points

VP.160
(20 points)

Réalisation d'enquêtes de terrain pour reconnaitre les points de déversements et mise 

déversement
NON 0 points

VP.161
(30 points)

Réalisation de mesures de débit et de pollution sur les points de rejet, suivant les 
prescriptions définies par l'arrêté du 22 décembre 1994

NON 0 points

VP.162
(10 points)

Réalisation d'un rapport présentant les dispositions prises pour la surveillance des 
systèmes de collecte et des stations d'épuration

OUI 10 points

VP.163
(10 points)

Connaissance de la qualité des milieux récepteurs et évaluation de l'impact des rejets 
sur le milieu récepteur OUI 10 points

Partie B : Pour les secteurs équipés en réseaux séparatifs ou partiellement séparatifs
VP.164

(10 points)
Evolution de la pollution déversée par les réseaux pluviaux au milieu récepteur NON 0 points

Partie C : Pour les secteurs équipés en réseaux unitaires ou mixtes
VP.165

(10 points)
Mise en place d'un suivi de la pluviométrie caractéristique du système d'assainissement 
et des rejets des principaux déversoirs d'orage

NON 0 points

P255.3
Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par les réseaux de collecte des 

eaux usées
50 points/120 

points

Dans le Tableau A : points supplémentaires est faite si les étapes précédentes sont réalisées, la valeur de 
une progression dans la qualité de la connaissance du fonctionnement des réseaux.

Les tableaux B et C ne sont pris en compte que si la somme des indicateurs mentionnés dans le tableau A atteint au moins 80 
points.
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Epuration 

P204.3
directive EU

Cet indicateur s'obtient 
auprès des services de la DDT.

P205.3 nationales issues de la directive EU
Cet indicateur s'obtient 

auprès des services de la DDT.
VP.176 Charge totale entrante en DBO5 Le détail par installation est présenté ci-après 29,31 kg/j

VP.186 Pollution collectée estimée en DBO5 (informatif) 57,00 Kg/j

VP.210
Nombre de bilans sur 24h réalisés acceptables dans le cadre de l'autosurveillance 
réglementaire conformes

2

VP.211 Nombre de bilans sur 24h réalisés acceptables dans le cadre de l'autosurveillance 
réglementaire

2

P254.3
Conformité des performances

* 100 %

Données exploitation par installation

STEP Rue des Forges 

VP.176 Charge entrante en DBO5 29,31
VP.208 Boues évacuées en tMS 14,28
VP.209 Tonnage total des boues admises par une filière conforme 14,28

VP.210
Nombre de bilans sur 24h réalisés dans le cadre de l'autosurveillance 
réglementaire conformes

2

VP.211 Nombre de bilans sur 24h réalisés dans le cadre de l'autosurveillance 
réglementaire

2

Boues
VP.208 Quantité totale des boues évacuées (en Tonnes de Matière Sèches) 14,28 tMS

D203.0 Quantité totale des (en Tonnes de Matière 
Sèches)

14,28 tMS

VP.209
Quantité totale des boues admises par une filière conforme (en Tonnes de 
Matière Sèches)

14,28 tMS

P206.3
Taux de boues issues des ouvrages d'épuration évacuées selon des filières 
conformes à la réglementation

100%
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Abonnés
VP.056 Nombre total d'abonnés (abonnements) 957 ab

VP.228 Densité linéaire d'abonnés (abonnements) 35 ab/Km

VP.229 Ratio habitants par abonnés (abonnements) 2,49 Hab/ab

D201.0
Estimation de la population desservie par le service public dans le périmètre 
du contrat 2 393 Hab

VP.124
Nombre potentiel d'abonnés (abonnements)de la zone relevant de 
l'assainissement collectif. 
collectif (par enquête publique)

Cette donnée relève de la 
responsabilité de la collectivité

P201.1 Taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées. Donnée à titre 
indicatif

100%
VP.023 usagers 0

P251.1
Donnée à titre 
indicatif

0

Nb/
1000Hab

VP.003 Nombre de réclamations écrites reçues par l'opérateur 0

VP.152 Nombre de réclamations écrites reçues par la collectivité
Cette donnée relève de la 

responsabilité de la collectivité

P258.1 Taux de réclamations pour 1000 abonnements 0
Nb/
1000ab

Gestion financière
D204.0 Tarification du service au m3 pour 120m3 au 01/01/N+1 2024

VP.068 Volumes assujettis 2024 67 680 m3

VP.119
Montant des abandons de créances et versements à un fond de solidarité (TVA 
exclue) 2024

0

VP.207.0
Montant des actions de solidarité (abandons de créances ou des versements à 
un fond de solidarité).

Donnée à titre 
indicatif

0
3

VP.182 Encours total de la dette
Cette donnée relève de la 

responsabilité de la collectivité

VP.183 Epargne brute annuelle
Cette donnée relève de la 

responsabilité de la collectivité

P256.2 Durée d'extinction de la dette de la collectivité Cette donnée relève de la 
responsabilité de la collectivité

VP268
Montant restant impayé au 31/12/2024 sur les factures émises au titre de 

2023 0

VP.185
31/12/2024 sur les factures 

2023
237 904

P257.0 0 %
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Préserver la ressource la plus précieuse de notre planète
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territoires et délivre au quotidien des services essentiels 
pour et en lien avec ses clients collectivités, entreprises et 
citoyens. 

nouveau positionnement, Saur confirme son engagement 
pour répondre au mieux aux besoins des territoires et aux 
défis de la transition écologique et hydrique.

:

Pour en savoir plus, consulter le rapport intégré de Saur, 
disponible sur le site saur.com.

Pour répondre au mieux à vos besoins et pour atteindre 
ses objectifs de protection de la ressource, Saur a adopté 
un maillage permettant de déployer sur chacun des 
territoires les moyens opérationnels et techniques 
adéquats. Au sein de sa division Eau France, Saur et ses 
filiales Cise TP et Stereau concentrent également toutes 

performance de votre contrat et au développement de 
votre patrimoine réseau et usine. 

Saur assure une couverture nationale grâce à 10 

entres de 
Pilotage Opérationnel (CPO) qui centralisent la 
supervision et le pilotage en temps réel de votre 
exploitation. 

LE CPO,
opérationnelle
Le Centre de Pilotage Opérationnel est une véritable « 
tour de contrôle » qui rassemble des experts, techniciens 
et spécialistes dans des domaines aussi variés que les 

la cartographie. Il intègre, traite, analyse et valorise en 

innovants et Hi-Tech qui suivent votre patrimoine 24h/24. 
Des experts métiers permettent de garantir une gestion 
optimale de vos installations et mettent leurs 
compétences à votre service en intégrant les enjeux 
spécifiques à votre territoire.
Des spécialistes traitent, analysent et véhiculent en temps 
réel des milliers de données, directement issues du 

vous accompagner au mieux dans la maîtrise de la 
toire.

ordonnanceurs et équipes de terrain, permet de suivre en 

Le CPO met à votre disposition le meilleur de la 
technologie en vous faisant bénéficier des dernières 

Cette organisation nous permet de proposer un service 
adapté aux besoins spécifiques de chaque collectivité 
pour répondre aux exigences des territoires en offrant à 

maitrisé.

modificatif du 31 juillet 2020 entrent en vigueur 
progressivement. SAUR prépare déjà la prochaine 
échéance
permanent aux systèmes 000 eqH avant le 
31/12/2024.
SAUR (SIG, GMAO et supervision) 
afin de vous garantir un diagnostic permanent complet 

n continue.
Nous continuons à vous accompagner dans vos enjeux 

: protection du milieu naturel, surveillance 
des installations, sécurisation du fonctionnement et 
pérennisation du patrimoine, ainsi que de vous conseiller 
sur les enjeux de demain, notamment la transition 
énergétique.
Grâce à son organisation et ses nouveaux outils, SAUR
améliore durablement sa performance opérationnelle 
pour préserver votre milieu naturel.
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Assurer la conformité règlementaire

régulier des performances des installations, en détectant 
toute dérive.

Protéger le milieu naturel

GALATE, outil SAUR
multicritères de sensibilité des postes de pompage. 

outils de diagnostic permanent, il vous permet en plus de 

Sécuriser le fonctionnement des 
installations

31/07/2020 renforce les exigences de sécurisation des 
installations, notamment en élargissant le périmètre de 

bassins et postes : SAUR vous accompagne en proposant 

avec ces informations.

Transition énergétique

nous souhaitons promouvoir 
une gestion exemplaire de nos 
sites et de nos services pour 
minimiser les impacts que nos 
métiers pourraient avoir sur le 
climat, la Biodiversité ou les 
ressources naturelles.
Engagée de manière structurante dans ses processus, 
notre entreprise Saur est certifiée ISO 14 001 

001 

votre territoire. 

Accompagner la transition carbone sur 
votre territoire

économie bas-
activités. 
Nos ambitions carbones sont fortes, et nous les mettons 
au service de vos objectifs climat. Saur a en effet pour 
objectif de réduire ses émissions directes (scope 1) et 

2021. Cette trajectoire de 
réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre du 
Groupe a été validée par SBTi (Science Based Target 
Initiative) en 2023.
Pour vous accompagner vers cette transition énergétique, 

suivantes : 

- : la 
de nos contrats 

intégralement par une 
. Des certificats de 

garantie 
verte par l'AIB (Association of Issuing Bodies), 
permettent de soutenir la filière de production 

- Un engagement de Saur en faveur 
de la sobriété, avec les 
optimisations énergétiques : 
norme ISO 50 001, gestion du 
pilotage de la performance 
énergétique via optim+, etc.
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Des achats durables

Soucieux de consolider une démarche partenariale 
durable et de qualité, nous avons établi une gouvernance 
engagée de notre service Achats, portée par la Politique 
Achats Responsables de 
Saur France et la Charte 
Relations Fournisseurs, 
reflétant la réciprocité de 
notre engagement auprès 
de nos partenaires.
Feuille de Route qui guide 

de Saur, cette politique 
(accessible publiquement 
sur le site web de Saur) porte 
plusieurs engagements, 
dont : 

Engagement 5 : Recourir en priorité aux achats de 

Sociale et Solidaire
Engagement 4 : 100% des cahiers des charges 
nationaux intègrent des critères de développement 
durable

de rester implanté au plus proche des territoires dans 
lesquels nous opérons. 

et plus globalement pour toutes les populations éloignées 

acteur économique, nous souhaitons jouer, à vos 
côtés, un rôle clé dans la sensibilisation, la formation et 

territoire.
Depuis 2021, Saur a 
recrutements en CDI. Cette action facilite notamment 

embauchés.
Saur accompagne du public le 

situation de chômage longue durée, personnes en 

avec des acteurs locaux, ancrés sur votre territoire. 
Nous menons les actions suivantes : 

Recourir à de la sous-

notamment pour la gestion des espaces verts. 

transmettant à France Travail, CAP Emploi et la 

périmètre contractuel.

Participer à des événements Emploi sous forme de forum 

Accompagner les clients les plus fragiles 
Conscients que les situations de vie peuvent affecter 
ponctuellement les capacités de nos abonnés à payer 
leurs factures, différentes modalités de paiement sont 
mises à leur disposition. Nos conseillers clientèle 
examinent chaque situation et proposent différentes 
options pour faciliter le paiement de leur service :

- La possibilité de régler les factures selon un plan de 
paiement personnalisé,

- Le prélèvement mensuel pour permettre aux clients 
en difficulté de mieux répartir et anticiper le poids de 

Concernant les abonnés en situation de précarité 
hydrique, Saur propose de les accompagner via différents 
systèmes de médiation, de sensibilisation à la réduction 

liatives. 
En complément, Saur est signataire au sein de chaque 

son concours financier au Fonds de Solidarité pour le 
Logement. L'aide FSL, attribuée en commission, est 

La surdité en France 
représente 6,6 millions de 
personnes.
sa mission de service public 
aux personnes sourdes ou 
malentendantes, Saur a 
conclu un partenariat avec 

ACCEO. Ces clients peuvent échanger instantanément 

transcrit la parole en texte ou la traduit en langue des 
signes française.

Saur Solidarité

nous font mener des actions solidaires, au-delà de nos 
activités courantes, notamment grâce à notre fonds de 
dotation Saur Solidarités. 

financements à leur portage et implication dans le projet. 

personnes en difficultés ou aider les personnes en 
situation de handicap. Ces projets, nécessairement 
proposés par les collaborateurs de Saur et portés par des 
associations, fondations ou ONG, sont ensuite évalués par 
un Comité, selon leurs impacts et faisabilité.
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Ethique et conformité

Nous sommes également 
engagés à être 

de vue éthique. Saur est 
le 1er

avoir été certifié ISO 
37001 par un organisme 
indépendant dès 2019. 
Cette certification internationale qui atteste de la 
robustesse de notre dispositif a été maintenue en 2024, 
suite à un audit de surveillance. 
Un programme dédié de formation et de sensibilisation 
des collaborateurs à la lutte contre la corruption et le 

: 

les nouveaux embauchés, dès leurs arrivées au sein 
du Groupe, doivent suivre une formation en ligne afin 
de les sensibiliser à la lutte contre la corruption et le 

leur connaissance les standards éthiques du groupe. 

les fonctions les plus exposées au risque de 

dans le cadre de la cartographie des risques font 

Dans un souci de réactivité et de transparence, Saur 
dispose dispositif de signalement conforme à la loi 
n°2016-1691 dite « Sapin II », modifiée par la loi n°2022-
401 dite « Waserman ». Il permet aux collaborateurs et 
parties prenantes externes de signaler en toute 
confidentialité, toute situation ou comportement qui 
serait contraire à notre de code de conduite ou à une 
obligation légale et réglementaire. 

Neutralité du service Public 

Comme le prévoit le règlement intérieur de Saur et 
conformément aux dispositions de la loi 2021-1109 du 24 
août 2021, en sa qualité de délégataire de service public, 
Saur assure l'égalité des usagers devant le service public 
et veille au respect des principes de laïcité et de 
neutralité du service public.

notamment de manifester leurs opinions 
politiques ou religieuses et traitent de manière égale 
toutes les personnes et respectent leur liberté de 
conscience et leur dignité.

de signalement de potentiels manquements à la 
neutralité du service public, avec une catégorie dédiée au 
sein du système de signalement du Groupe (voir ci-
dessous), et un processus de résolution des faits 
remontés.

Assurer la sécurité de nos collaborateurs 
La santé et la sécurité des 
collaborateurs, de tout 
intervenant extérieur et des 
riverains, sont définies au sein 
du Groupe Saur, comme un 
absolu, une valeur de 

et Sécurité de Saur 

objectif : le zéro accident. 

: « je 
prends soin de ma santé et de ma sécurité et de ceux qui 

»

Acteur de la formation locale
Au-
établissements scolaires situés sur votre territoire, Saur 
participe à la formation des plus jeunes, du collège au 
BAC+5, en menant diverses actions pour faciliter leur 
accès au monde professionnel :  

Accueil de stagiaires de classe de 3ème, seconde et des 
filières professionnelles (Bac Pro, BTS ou Bac+5) 
Participation à différents événements pour représenter 

Des visites des sites (selon les arrêtés de sécurité) 
auprès des élus, publics scolaires, et grand public. 
des interventions dans les établissements scolaires, 

Mise à disposition de supports de sensibilisation à 
destination des scolaires et des usagers.

Volonté de formation continue
Dans un contexte de mutation de ses métiers et 

des compétences et des potentiels de développement de 
chacun. 
Outre les formations indispensables au maintien des 
habilitations, Saur déploie un panel plus complet et 
adapté à la diversité des besoins de chacun. Parmi ses 
modalités pédagogiques : 

La plateforme de formation digitale e-learning « My 
Academy », avec des contenus sur-mesure 
régulièrement actualisés et aisément accessibles, 
rendant le collaborateur acteur de son parcours de 
formation
La « Saur Water Academy » : un centre de formation 

formations variées et spécialisées. Il existe déjà 3 
centres en présentiel, à Agen, Nîmes, Limoges et St 

Depuis 2022, Saur réalise des « Ciné Saur » auprès des 
agents opérationnels. Ces ateliers présentiels, ludiques 
et gamifiés de formation-action au développement 
durable permettent aux agents et responsables de 

e leur 
secteur.
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Sensibiliser les collaborateurs à la RSE

une nouvelle mobilisation des collaborateurs sur le thème 
de le RSE a été réalisée à travers un Challenge « Saur 

». 
Une application Squadeasy a été installée sur les 
téléphones professionnels. Cette application a permis aux 
collaborateurs de monter des équipes et de se défier via 
des chalenges sportifs, des quizz ou photos sur des 
thématiques telles que la biodiversité,

En 2024, plus de 1 000 participants ont parcouru 182 897 
km via les différentes voix de mobilité douce :

collaborateurs
Un partenariat 
stratégique, étendu à 

national, entre la 
Direction Générale et le 
Service Départemental 
d'Incendie de Secours (SDIS) a récemment été signé chez 
Saur visant à encourager l'emploi de ses collaborateurs et 
à les libérer en tant que Sapeurs-Pompiers Volontaires.

valoriser 
les sapeurs-pompiers volontaires en permettant 
une meilleure conciliation entre leurs missions de 
secours et leurs responsabilités professionnelles.
En favorisant l'engagement des SPV, nous renforçons la 
sécurité de nos collectivités tout en contribuant au bien-
être général de tous.
Cette initiative renforce non seulement les effectifs des 
sapeurs-pompiers, mais témoigne également de notre 
volonté de promouvoir la solidarité et la cohésion 
sociale à une échelle plus large. 

notre entreprise 

France 
professionnelle Femmes-Hommes défini par 

le ministère du travail, en constant progrès depuis 2020. 
Saur cherche à promouvoir des politiques de recrutement 

parité au sein de nos équipes, et de créer un climat 

et collaboratrices.
Fondé en 2018, le réseau 
EllEau a pour principal 
objectif de favoriser la mixité 
professionnelle. Que ce soit 
par le recrutement, 
l'accompagnement des 
carrières ou encore le changement des mentalités, 

l'ensemble des ambassadeurs et ambassadrices est 
persuadé que la mixité est un levier de performance, 
d'attractivité, de créativité et de bien-être.

Rappel règlementaire et contexte :
La démarche RSDE a été initiée en 2002 suite à la Directive 

suppression des rejets de substances prioritaires.

constaté un manque de connaissances sur les émissions 
de certains micropolluants, ce qui a conduit à une 

2012.

- Redéfinir une liste de substances à surveiller, 
- Modifier les NQE (Normes de Qualité 

Environnementale) et les règles de calcul des 
substances significatives, 

- Cibler les molécules à considérer pour enclencher un 

substances significatives. (Micropolluants 
significativement présent).

La note technique relative à la surveillance des 
micropolluants est parue le 19 août 2016.

Cette note prévoit:
-

(point Sandre A4)
-

complète en 2018, suivie ensuite de campagnes en 

-

substances significatives étaient retrouvées dans les 
effluents.

La réalisation du diagnostic comporte les grandes étapes 
suivantes :
-

permettant de sectoriser les contributeurs potentiels 
de micropolluants, compte-tenu de la bibliographie 
disponible ;

-
contributeur ;

-

et par contributeur ;
-

émissions de micropolluants, associées à un calendrier 
;

-
-tenu soit de 

: levier 
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pour les particuliers), soit du coût démesuré de la 
mesure à mettre en place. 

Ce diagnostic est à réaliser dans les 2 ans suivants les 

Une note complémentaire a été publiée en janvier 2022, 

2016 avec des préconisations techniques et la nécessité de 
vérifier la procédure complète, notemment avec des 
blancs.
Elle fournit également une liste de molécules optionnelles 
qui pourraient être à analyser en complément des 
molécules obligatoires de 2016, par décision du préfet 
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Ce glossaire récapitule pour les principaux termes utilisés dans les 
annuel du délégataire, la définition et éventuellement le mode de calcul des informations transmises : 

Analyse de pilotage AEP : c'est un ensemble d'analyses effectuées par l'exploitant avec pour objectif d'améliorer et 
d'optimiser la configuration des installations liées à l'Approvisionnement en Eau Potable (AEP). Ces données peuvent être 
obtenues à partir de diverses sources, notamment : 

 des instruments portables ou appareils installés en des emplacements fixes dédiés à la mesure de la qualité de 
l'eau. 

 des analyses de la qualité de l'eau réalisées en utilisant des méthodes rapides adaptées aux conditions sur le terrain 
ou effectuées dans des laboratoires d'analyses spécialisés. 

Autosurveillance EU : e

de 24h selon un calendrier d  

Biens financés par la collectivité : il s'agit de biens qui sont la propriété de la collectivité et qui sont mis à la disposition du 
délégataire dans le cadre d'un contrat. À la fin de ce contrat, ces biens reviennent automatiquement et gratuitement à la 
collectivité. 

Biens de retour : ce sont des biens qui ont été financés par le délégataire, qui sont affectés au service et qui sont essentiels à 
son bon fonctionnement. À la fin du contrat, ces biens reviennent automatiquement et sans frais à la collectivité. 

Biens de reprise : ce sont des biens financés par le délégataire, qui sont utilisés pour le service. À la fin du contrat, la collectivité 
a la possibilité de les racheter selon les modalités financières préalablement établies dans le contrat, sans que le délégataire 
puisse s'y opposer. 

Bilan journalier EU : ce rapport évalue l'efficacité du traitement d'une installation d'épuration des eaux usées en se basant 
sur des échantillons prélevés à l'entrée et à la sortie de l'installation sur une période de 24 heures, en fonction du débit. 
Différents paramètres sont analysés et comparés, notamment les concentrations de certains composants et/ou le rendement 
de l'épuration, par rapport aux performances que l'installation doit atteindre conformément aux normes établies. 

Bilan annuel EU : ce rapport résume l'efficacité de traitement sur une année donnée en se basant sur des échantillons prélevés 
à l'entrée et à la sortie de l'installation tout au long de l'année. Il évalue la conformité de certains paramètres en utilisant les 
bilans journaliers, en prenant en compte une marge de tolérance établie par la réglementation. Pour d'autres paramètres, la 
conformité est évaluée en calculant la moyenne des mesures effectuées. En fin de compte, l'exploitant évalue la conformité 
de l'installation sur l'année, paramètre par paramètre, puis pour l'ensemble de l'installation. La police de l'eau a pour mission 
de donner son avis officiel sur la conformité de l'installation en se basant sur les données fournies par l'exploitant. 

Branchement AEP : il s'agit de l'ensemble de canalisations et d'équipements qui relient la partie publique du réseau de 
distribution d'eau au réseau de distribution intérieur d'un client. Les équipements installés comprennent au minimum un 
robinet d'arrêt d'eau situé avant le compteur, ainsi qu'un compteur général. 

Branchements EU : Il s'agit de canalisations distinctes pour les eaux usées et les eaux pluviales, qui se connectent au réseau 
public d'assainissement collectif. Ces canalisations partent des regards de branchement ou boîtes de branchement situés en 
limite de propriété, auxquels les installations privatives de l'usager sont raccordées. 

CARE : c

2005-236 du 18 mars 2005. 

Client : p  abonné le liant avec le service de 
 

Compte (ou fonds contractuel) de renouvellement : i
contractuelle, imputées sur un compte de tiers qui correspond à la mise en place de fonds prélevés sur les produits du 
délégataire, pour couvrir les aléas de fonctionnement des équipements.  

Compteur : équipement faisant partie intégrante du branchement et qui permet de comptabiliser les volumes consommés 
par le branchement. 

Contrat abonnés AEP : c  



 

Contrôle sanitaire AEP : ensemble des analyses réalisées par les ARS afin de contrôler la qualité des eaux. Ces analyses sont 

installations de production/traitement, réseaux de distribution, points de consommation). 

Echantillon AEP : v
 

Garantie pour continuité de service (dite de renouvellement) : i

nécessaires à la continuité du service. 

Indice linéaire de pertes en réseau AEP : l x volumes perdus dans les réseaux 
par jour et par kilomètre de réseau (hors branchements) et est exprimé en m3/km/jour. Les volumes perdus sont calculés par 
différence entre les volumes mis en distribution et les volumes consommés autorisés. Cet indicateur, qui rapporte les volumes 
des pertes en eau à une grandeur caractéristique du réseau,  

Indice linéaire des volumes non comptés AEP : l x volumes non 
comptés dans les réseaux par jour et par kilomètre de réseau (hors branchements) et est exprimé en m3/km/jour. Les volumes 
non comptés est égal à la différence entre les volumes mis en distribution et les volumes consommés comptabilisés. 

Paramètre d'une analyse AEP : un paramètre correspond à une caractéristique précise ou à un composé spécifique dont la 

réglementé peut donc pour un échantillon donné être conforme ou non-conforme. 

Paramètre d'une analyse EU : un paramètre correspond à une caractéristique précise ou à un composé spécifique dont la 
réglementation. Un paramètre 

réglementé peut donc pour un échantillon donné être conforme ou non-conforme. Si un jour donné, la station reçoit plus 
des calculs. 

Patrimoine immobilier : il s'agit du patrimoine immobilier nécessaire à la réalisation du service. Le Délégataire fournit un état 
de variation de ce patrimoine en intégrant trois types de mouvements : 

 les investissements concessifs (achat de terrain, mise en service d'un ouvrage financé par le Délégataire, destruction 
 

 les opérations de renouvellement d'une telle importance qu'elles s'assimilent à la construction d'un bâtiment neuf. 
 les investissements immobiliers du Délégataire (bureaux) entièrement dédiés au service. 

Période de relève des compteurs AEP : les compteurs permettant de connaître la consommation de chaque branchement 
 

plusieurs jours ou plusieurs semaines en fonction du nombre de compteurs concernés. Pour une relève donnée, la date 

pour calculer la consommation moyenne 
année. 

Point de mise en distribution AEP : p

sources mais leur qualité peut être considérée comme uniforme en distribution. 

Programme contractuel de renouvellement : i
contractuel, évalué financièrement sur la durée du contrat. 

 : i
 Ce programme est défini dans un 

inventaire contractuel. 

Qualité eau au point de mise en distribution AEP : é

sous forme de rapports physico-chimiques et/ou bactériologiques. 

Qualité eau brute AEP : é

analysés, éventuellement regroupés sous forme de rapports physico-chimiques et/ou bactériologiques. 



 

Qualité eau distribuée AEP : é

sous forme de rapports physico-chimiques et/ou bactériologiques. 

Qualité eau traitée AEP : é

paramètres analysés, éventuellement regroupés sous forme de rapports physico-chimiques et/ou bactériologiques. 

Rapport bactériologique AEP : e
analysé. Un rapport bactériologique est déclaré conforme si tous les paramètres unitaires qui le composent sont en 
conformité avec la réglementation. 

Rapport physico-chimique AEP : ensemble des paramètres de type physico-
analysé. Un rapport physico-chimique est déclaré conforme si tous les paramètres unitaires qui le composent sont en 
conformité avec la réglementation. 

Rendements hydrauliques d'une installation AEP : correspondent au rapport entre les volumes d'eau produite et les volumes 
d'eau brute admis dans l'installation. Ils traduisent le rendement de conversion de l'eau potable à partir de l'eau brute. 

Rendements du réseau de distribution AEP : correspondent au rapport entre, d'une part, les volumes consommés autorisés, 
augmentés des volumes exportés ou vendus en gros, et d'autre part, les volumes produits, augmentés des volumes importés 
ou achetés en gros. Les rendements constituent de bons indicateurs environnementaux, mais ils ne traduisent que de manière 
indirecte l'état du réseau, car ils dépendent de la consommation et des volumes exportés ou vendus en gros. 

Réseau de distribution public AEP : e
 

Réseau de distribution intérieur AEP : 

associé à ce client. 

Réseau de collecte des eaux usées EU : ensemble des canalisations et ouvrages annexes acheminant de manière gravitaire 
 

de dépollution. 

Réseau de collecte privatif EU: e
raccordé au branchement (généralement situé en 

limite de propriété). 

Surveillance de l'exploitant AEP : e

contribue à la surveillance de la qualité des eaux. 

Taux de mobilisation d'une installation AEP : rapport exprimé en % entre le volume de pointe journalier constaté et la capacité 

minimes, voire insuffisantes. 

EU: i
 réseau. Ces eaux claires 

x 
C sont le signe de 

mauvais raccordements. 

Terre de décantation AEP : e

évacués des installations. 

Volumes consommés comptabilisés AEP : volumes s par des clients du périmètre du contrat et 
résultant des relevés des appareils de comptage . Ces volumes s volumes exportés ou vendus en gros (VEG). 

Volumes consommateurs sans comptage AEP : correspondent aux volumes utilisés sans comptage par des usagers connus, 
avec autorisation ; ces volumes estimés incluent notamment : 

 l  



 

 l  
 l  

Volumes de service du réseau AEP : correspondent aux volumes utilisés  ; ces 
volumes estimés incluent notamment : 

 l réservoirs, 
 l  
 l  

Volumes consommés autorisés AEP : il s'agit des volumes d'eau potable consommés tels qu'enregistrés par les compteurs, 
auxquels on ajoute les volumes nécessaires au fonctionnement du réseau (appelés volumes de service) consommés par les 
usagers. Ces volumes autorisés reflètent la quantité totale d'eau potable qui peut être consommée dans le périmètre couvert 
par le contrat, y compris l'eau nécessaire au bon fonctionnement du réseau. 

Volumes consommés hors Vente En Gros AEP : font référence aux quantités d'eau potable consommées par les clients situés 
dans la zone couverte par le contrat, à l'exclusion des ventes d'eau en gros (VEG) et des volumes d'eau exportés. Ces volumes 
correspondent uniquement à la consommation d'eau potable par les usagers locaux du réseau, à l'exclusion de toute 
distribution d'eau à des tiers ou d'exportation. 

Volume de pointe AEP : volume  

Volumes d'eaux brutes AEP : font référence à l'eau prélevée directement dans des sources naturelles telles que des rivières, 
des lacs, des barrages, des nappes phréatiques, etc. L'eau est qualifiée de "brute" pour indiquer qu'elle n'a subi aucun 
traitement visant à la rendre potable. En plus des volumes d'eau prélevés dans le milieu naturel à l'intérieur du périmètre du 
contrat, les volumes d'eaux brutes incluent également les éventuels achats d'eau brute en dehors du périmètre du contrat, 
auxquels on soustrait les éventuels volumes d'eau brute vendus en dehors du périmètre du contrat. En résumé, il s'agit du 
volume global d'eau non traitée prélevée, achetée, vendue, ou transférée dans le contexte de l'approvisionnement en eau 
potable. 

Volumes exportés (ou vendus en gros) AEP : font référence aux quantités d'eau produites livrées à un client extérieur au 
périmètre du contrat. Ce client peut être une autre collectivité, un syndicat, ou une commune distincte de celle couverte par 
le contrat. 

Volumes importés (ou achetés en gros) AEP : correspondent aux quantités d'eau achetées à un client extérieur au périmètre 
du contrat. Le client peut être une autre collectivité, un syndicat ou une commune distincte de celle couverte par le contrat. 

Volumes produits AEP : correspondent à la quantité d'eau provenant des installations de production d'eau potable. Il s'agit 
des volumes d'eau qui ont été traités et préparés pour la distribution aux usagers. Il est possible de soustraire de ces volumes 
les besoins de l'usine (s'ils sont mesurés après le compteur de production) pour obtenir la quantité nette d'eau potable 
produite et disponible pour la distribution. 

Volumes besoin usine AEP : correspondent à la quantité d'eau traitée au sein des installations de production d'eau potable, 
mais qui est utilisée à l'intérieur de ces mêmes usines pour divers usages, tels que la préparation de réactifs chimiques, le 
nettoyage, et d'autres processus internes. 

Volumes mis en distribution AEP : représentent l'eau potable qui est introduite dans le réseau de distribution d'eau en vue 
d'être consommée par les clients situés à l'intérieur du périmètre du contrat. Les volumes mis en distribution résultent de la 
somme des volumes produits auxquels on ajoute les volumes importés ou achetés en gros, puis duquel on soustrait les 
volumes exportés ou vendus en gros. 

Volumes d'eau traitée AEP : ce sont les volumes d'eau fournis par les installations grâce à des traitements plus ou moins 
complexes en fonction de la nature des eaux brutes que l'on souhaite rendre potables. 

 

  





 

 

 
 Décret n°2024-769 du 8 juillet 2024 autorisant certaines eaux recyclées comme ingrédient entrant dans la 

du secteur alimentaire   
 
Le décret vise à promouvoir la réutilisation des eaux dans l'industrie agroalimentaire tout en assurant la sécurité des 
consommateurs.  Il permet aux eaux recyclées issues des matières premières et aux eaux de processus recyclées de circuler 
dans le même réseau que le réseau de distribution de l'eau destinée à la consommation humaine ou de circuler dans un 
réseau connecté à ce dernier. Il modifie les conditions pour l'utilisation des eaux recyclées issues des matières premières, des 
eaux de processus recyclées et des eaux usées traitées recyclées dans d'autres établissements du secteur alimentaire que 
celui dont elles sont issues. 
 

 CJUE : 4 octobre 2024, Condamnation de la France pour non-respect de la Directive 91/271/CEE relative au 
traitement des eaux usées urbaines (DERU). Imposant aux Etats membres de garantir un traitement approprié des eaux 
usées urbaines avant leur rejet dans  
 
La condamnation concerne spécifiquement 78 agglomérations françaises qui ne respectaient pas les exigences de la DERU. 
La Commission européenne avait précédemment mis en demeure la France de se conformer à cette directive en octobre 
2017 mais des manquements persistaient. La CJUE a ainsi constaté que ces agglomérations ne satisfaisaient pas aux 
obligations de traitement des eaux urbaines résiduaires, notamment en ce qui concerne le traitement secondaire ou 
équivalent des eaux usées avant leur rejet. 

Européenne, en particulier en matière de traitement des eaux usées, afin de protéger les écosystèmes aquatiques et la santé 
publique.  
 

Décret n°2024-  
  
Le décret modifie plusieurs dispositions du code de l'environnement relatives aux schémas d'aménagement et de gestion des 
eaux afin de clarifier les procédures d'élaboration, de modification et de révision des schémas, de préciser le contenu des 
documents des schémas et d'améliorer le fonctionnement des commissions locales de l'eau. Le décret modifie également 
certaines dispositions du code de l'urbanisme afin de faciliter l'intégration des règles issues des schémas d'aménagement et 
de gestion des eaux dans les documents d'urbanisme, notamment concernant les zones humides. 
 

 
 Décret n°2024-

 
 

ves 

  
 

 
« Outil de Surveillance et de Contrôle Eau et Nature (OSCEA) » et de sa version mobile SONGE (Solution pour un Outil 

   
 

u 
liter, 

Quelques informations sur les données collectées :  

bref 

service. 



 

 fonctions des 
personnes concernées par les procédures de contrôle. 
 

 
 

concernée.  
 Des mesures techniques et organisationnelles sont mises en place pour garantir la sécurité et la confidentialité des 

données, conformément aux exigences du Règlement général sur la protection des données (RGPD).  
 

 
 

charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,3 kg/j  de DB05une charge brute de pollution organique 
inférieure ou égale à 1,3 kg/j de DB05 
 
Cet arrêté comprend plusieurs modifications parmi les principales :  
  : ces derniers doivent être conformes à un modèle spécifique disponible sur le site 

 
 Les mesures de la température : les débits doivent inclure la mesure de la température des rejets en sortie de 

station 1.  
 Le contrôle technique 

ans par un organisme compétent et indépendant.  
 

 Arrêté du 7 mai 2024 : Redevance pour le financement du guichet unique DT-DICT  
 
Cet arrêté fixe le barème hors taxes des redevances pour l'année 2024, destinées au financement du guichet unique 
Déclaration des Travaux et Déclaration d'Intention de Commencement de Travaux (DT-DICT). Cette redevance est perçue 
pour financer le service public de la gestion des réseaux et canalisations. Les collectivités devront intégrer ces nouvelles 
dispositions dans leur gestion financière.  
 

 

ditation des organismes procédant à ces mesurages  
 
Le mesurage des niveaux d'empoussièrement en fibres d'amiante dans l'air des milieux professionnels s'appuie sur 
l'élaboration par l'organisme accrédité d'une stratégie d'échantillonnage ayant pour objet de déterminer, pour l'objectif de 
mesurage fixé par son commanditaire, le nombre minimum de prélèvements à effectuer ainsi que leurs conditions de 
réalisation. Pour ce faire, l'article 3 de l'arrêté du 14 août 2012 prévoit que le respect par l'organisme accrédité missionné de 
la méthode définie par la norme NF EN ISO 16000-7 : 2007 complétée par les indications données par son guide d'application 
français en vigueur emporte présomption de conformité aux exigences fixées par ledit texte réglementaire en matière 
d'établissement d'une stratégie d'échantillonnage. 
 
La publication en 2023 par l'association française de normalisation (AFNOR) d'un fascicule constituant la nouvelle version 
dudit guide d'application, emportant l'abrogation de la version précédente, conduit à réviser la rédaction de l'article 3 de cet 
arrêté du 14 août 2012 afin de préciser les nouvelles conditions pour pouvoir se prévaloir de cette présomption de conformité 
aux dispositions dudit texte réglementaire. A cette occasion, une nouvelle rédaction est adoptée, se référant de façon 
générique au document en vigueur publié par l'AFNOR et valant guide d'application de la norme susmentionnée, afin de 
garantir la pérennité de cet arrêté en cas de publication ultérieure d'une nouvelle version dudit guide. 
 

 
autres que bâtis tels que les ouvrages de génie civil, infrastructures de transport ou réseaux divers  
 

bâtis tels que les ouvrages de génie civil, infrastructures de transport ou réseaux divers, qui doivent faire rechercher la 
présence  
 

 
s 

travailleur



 

populations résidant ou travaillant sur ces ouvrages de génie civil, infrastructures de transport ou réseaux divers.  
 

 Projet de loi relatif à la résilience des infrastructures critiques et au renforcement de la cybersécurité, déposé le 

réseaux et des s  
 
Le secteur de l'eau n'est pas épargné par les menaces cyber et doit être protégé en raison de son importance cruciale pour 
la santé publique, l'agriculture et l'industrie. Il rentre pleinement dans le périmètre de la réglementation sur la protection des 
infrastructures critiques 

30 000 habitants. 
ive 

être appliquées aux organisations qui ne se sont pas mises en conformité. 
Afin de renforcer le niveau de cybersécurité des entités, la directive NIS 2 impose plusieurs exigences clés : 

 Analyse des risques 
 Gouvernance et gestion des risques 
 Mesures de sécurité 
 Notification des incidents 
 Surveillance et audits 
 Sensibilisation et formation 

Elle impose également des exigences de sûreté pour protéger les équipements et réseaux industriels contre les menaces 
cyber et physiques, nécessitant une approche globale de la cybersécurité et de la sûreté pour répondre à ces enjeux de 
protection et de résilience.  
Si votre collectivité est concernée, vos interlocuteurs SAUR se tiennent à votre disposition pour aborder ce sujet.  

 : 
 - ANSSI 

Guide d'application "La cybersécurité, un enjeu majeur dans les domaines de l'eau et de l'assainissement" - ASTEE 
 

 
 

  : Loi n°2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 
(article 101)  
 

 
pris effet à partir du 1er janvier 2025. Ces modifications affectent plusieurs domaines :  
- Remplacement de la redevance pour pollution de l'eau d'origine non domestique par une redevance pour pollution 
de l'eau d'origine non domestique pour les industriels non raccordés au réseau public de collecte des eaux usées. 
- Remplacement de la redevance pour pollution de l'eau d'origine domestique par une redevance pour pollution de 
l'eau par les activités d'élevage. 
- Introduction d'une nouvelle redevance sur la consommation d'eau potable. 
- Remplacement des deux redevances pour la modernisation des réseaux de collecte par une redevance pour la 
performance des réseaux d'eau potable et une redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif. 
- Modification des redevances pour pollution diffuses, sur la ressource en eau et pour le stockage d'eau en période 
d'étiage. 
- Remplacement de la redevance pour protection du milieu aquatique par une redevance cynégétique et pour la 
protection du milieu aquatique. 
- Modification des obligations déclaratives, contrôles et modalités de recouvrement. 
 
 

 Arrêté du 7 mai 2024 : Redevance pour le financement du guichet unique DT-DICT  
 
Cet arrêté fixe le barème hors taxes des redevances pour l'année 2024, destinées au financement du guichet unique 
Déclaration des Travaux et Déclaration d'Intention de Commencement de Travaux (DT-DICT). Cette redevance est perçue 
pour financer le service public de la gestion des réseaux et canalisations. Les collectivités devront intégrer ces nouvelles 
dispositions dans leur gestion financière. 
 

 Arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des réseaux 



 

-12-3 du code général des 
collectivités territoriales  
 

investissements, au fonctionnement et aux renouvellements nécessaires à la fourniture des services, ainsi que les charges et 
les impositions de toute nature, afférentes à leur exécution. 
 

article L. 213-10-  

article L. 213-10-6 du même code  
 

 
 Décret n°2024-787 du 9 juillet 2024 portant modifications des dispositions relatives aux redevances des agences 

 
 

Une nouve
comptage spécifique. Des redevances pour la performance des réseaux sont mises en place pour inciter à la réduction des 

 
actions de préservation. 
 
 

 

collectif 
 

 
 

 
 Formulaire DC4 -traitant  

 

industrielle et Numérique a publié un nouveau formulaire DC4 applicable à compter du 1er 
de déclaration de sous-traitance généralement pour présenter un sous-traitant. Il contient notamment une nouvelle rubrique 
relative à la durée du contrat conclu entre le titulaire du contrat et son sous-traitant.  
 

 Réforme de Chorus Pro  
 
Cette réforme inclut la généralisation de la facturation électronique qui concerne directement les collectivités territoriales 
en plusieurs points : 
 Obligation de recevoir des factures électroniques 

collectivités territoriales devront être capables de recevoir des factures électroniques dans le cadre de leurs relations avec 
les entreprises assujetties à la TVA. La réforme impose à toutes les entités publiques de recevoir des factures sous un format 
électronique.  
  : le calendrier révisé prévoit que les grandes entreprises et les 

entreprises de taille intermédiaire devront émettre des factures électroniques à partir du 1  septembre 2026, tandis que les 
petites et moyennes entreprises (PME) et les micro-entreprises seront concernées à partir du 1  septembre 2027.  
 Introduction de la double authentification, le 18 septembre 2024. Cette mesure vise à protéger les comptes 

utilisateurs contre les tentatives de piratage et à assurer une sécurité accrue pour l'ensemble des utilisateurs du portail. 
 A noter que la généralisation de la facturation électronique concerne toutes les transactions entre entreprises 

assujetties à la TVA en France. Cette initiative s'inscrit dans un effort plus large pour moderniser et sécuriser les processus de 
facturation, tout en luttant contre la fraude fiscale. 
 

 Décret Rep. Min. n° 09142 : JO Sénat Q, 15 février. 2024, p. 564 : Place des matériaux biosourcés ou bas carbone 
dans la commande publique 
 

% 
des rénovations lourdes et constructions relevant de la commande publique à partir du 1er janvier 2030. Les industriels de la 
filière des matériaux biosourcés prévoient de doubler leur capacité de production dès 2025 pour anticiper cette exigence. 
Cependant, certaines questions restent en suspens, notamment la quantité exacte de matériaux biosourcés ou bas carbone 



 

requise dans les rénovations et constructions concernées. Pour répondre à ces incertitudes, la présente réponse ministérielle

précisément les matériaux à utiliser, leur proportion dans les ouvrages, les rénovations lourdes concernées, ainsi que les 

interviendra après cette phase de concertation. Toutefois, il souligne que les acheteurs publics peuvent dès à présent 

respect des règles de la commande publique.  
 

 Décret n°2024-

de produits en plastique à usage unique   
 

collectivités territoriales, le décret abroge le décret n°2021-254 du 9 mars 2021 et modifie la liste des produits visés ainsi que, 
pour chacun d'eux, la part minimale des acquisitions qui doit être issue des filières du réemploi, de la réutilisation ou du 
recyclage. Il prévoit également une progression pluriannuelle de ces pourcentages jusqu'en 2030. Ces acquisitions peuvent 
être réalisées via un achat public à titre principal ou accessoire. Le décret donne par ailleurs la possibilité de comptabiliser 
les dons. Il rajoute les sacs poubelles en plastique à usage unique aux produits pouvant faire l'objet d'une exemption à 
l'interdiction d'acquisition par l'Etat de produits en plastique à usage unique.  
 

 Décret n°2024-1251 du 30 décembre 2024 portant diverses mesures de simplification du droit de la commande 
publique  
 
Le décret apporte des modifications au code de la commande publique afin notamment de simplifier l'accès des entreprises 
à la commande publique et d'assouplir les règles d'exécution financière des marchés publics.  
 Il relève à 300 000 euros hors taxes le seuil de dispense de publicité et de mise en concurrence pour les marchés 

innovants de défense ou de sécurité. 
  Il prévoit les conditions dans lesquelles un groupement peut être constitué et sa composition modifiée dans le 

cadre de procédures incluant une ou plusieurs phases de négociation ou de dialogue.  
 La part minimale que le titulaire s'engage à confier à des petites et moyennes entreprises ou à des artisans dans le 

cadre des marchés globaux, des marchés de partenariat et des contrats de concession, est relevé. 
 Il abaisse de 5 % à 3 % le montant maximum de la retenue de garantie pour les marchés publics conclus par certains 

acheteurs avec une petite ou moyenne entreprise. 
 Il intègre les mesures règlementaires d'application de la loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023 relative à l'industrie 

verte s'agissant de la possibilité pour une entité adjudicatrice de rejeter une offre contenant des produits provenant de 
certains pays tiers à l'Union européenne. 
 

 
 

devoir de vigilance et de la responsabilité écologique ; le 15 janvier 2024.  
 

dédiée aux contentieux émergents sur le devoir de vigilance et la responsabilité écologique. La chambre jugera des 
contentieux transversaux mettant en jeux des questions environnementales. Elle sera notamment compétente pour statuer 
en appel sur les décisions rendues par le tribunal judiciaire dans les litiges relatifs au devoir de vigilance fondés sur les articles 
L. 225-102-4 et L. 225-102-
matière de durabilité par les entreprises (nouvelle directive européenne « CSDD » en cours de publication).  
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Ce rapport présenté par le gouvernement français vise à alléger les démarches administratives et à faciliter le développement 

qui peut 

intégration dans les projets des collectivités. Le plan inclut des actions visant à alléger les normes administratives, réduisant 
ainsi la charge administrative des collectivités territoriales.  
 

 CA- - N° 22LY00401 : Gestion de la ressource en eau et 
suppression de la clause dite de compétence générale des départements 

 
La cour a jugé que les départements, en vertu de l'article L. 3211-1 du Code général des collectivités territoriales, ne peuvent 
intervenir dans des domaines tels que la gestion de l'eau que pour des raisons de solidarité territoriale, respectant ainsi les 



 

compétences attribuées aux communes et intercommunalités.
 

 
collecte et de traitement des eaux usées  
 
 Le présent arrêté vise à modifier des rubriques des factures d'eau. Ces modifications s'inscrivent dans le cadre du chantier 
de la réforme des redevances des agences de l'eau prévues par la loi de finances pour 2024 (article 101). Elle vise à promouvoir 
une meilleure performance des services d'eau et d'assainissement pour inciter les collectivités gestionnaires à améliorer leurs 
infrastructures et ainsi réduire les fuites d'eau potable et les rejets de polluants dans le milieu. La réforme substitue les 
actuelles redevances pour pollution d'origine domestique et pour modernisation des réseaux de collecte à une redevance de 
rendement sur la consommation d'eau potable et de deux redevances incitatives sur la performance des services d'eau 
potable et d'assainissement collectif. Le présent arrêté met simplement en coordination la présentation des factures d'eau 
avec cette réforme. 
 

 La proposition de loi visant à assouplir la gestion des compétences « eau et assainissement »  
 
Le 9 octobre 2024, le Premier ministre a annoncé la fin du transfert obligatoire de la compétence eau et assainissement aux 
intercommunalités, prévu par la loi NOTRe de 2015. Les collectivités territoriales conserveront la possibilité de choisir 

prises de décision et de planification à long terme. Les communes devront évaluer leur capacité à gérer ces services de 
 

 

 
 

-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon  
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Réunion, Mayotte, Saint Martin et Saint-Pierre et Miquelon. A la suite du comité interministériel des outre-mer du 18 juillet 

-mer pour une gestion durable et équilibrée de 
 

 

 

 


